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RÉFÉRENCES RÉGLEMENTAIRES 

 
- Articles L.4311-1, L.4311-3, L.4311-4 et L.4311-5 du code de la santé publique 

- Décret n°2012-1420 du 18 décembre 2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des infirmiers territoriaux en soins généraux. 

- Décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade et portant diverses 
dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale. 

- Décret n°2021-1883 du 29 décembre 2021 modifiant divers décrets portant statuts particuliers de cadres d’emplois en voie d’extinction des 
catégories A et B de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale. 

- Décret n°2023-159 du 7 mars 2023 fixant les règles d’organisation des concours réservés sur titres prévus par l’article 26 du décret  
n°2021-1883 du 29 décembre 2021 modifiant divers décrets portant statuts particuliers de cadres d’emplois en voie d’extinction des catégories 
A et B de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026796099
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027666449/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044876932
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CONDITIONS GÉNÉRALES POUR AVOIR LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE 
 

Ces conditions sont au nombre de 5 : 

1. Posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen, 

2. Jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant, 
3. Ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions, 
4. Être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant, 
5. Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions. 

INFORMATIONS AUX CANDIDATS 
 

RECOMMANDATIONS IMPORTANTES AUX CANDIDATS 

Il est recommandé à chaque candidat : 
- De vérifier qu’il répond à toutes les conditions d’inscription au concours. 
- De dûment compléter le formulaire d’inscription et de transmettre au centre de gestion toutes les pièces justificatives demandées : si des pièces 

sont manquantes, une seule réclamation sera effectuée avant le rejet du dossier. La liste des pièces justificatives est indiquée dans le formulaire 
d’inscription. 

 
Attention, les pièces justificatives reçues hors délais seront systématiquement refusées. 
 

Attention : 

Pendant la période d’inscription ou de retrait des dossiers, les candidats doivent se préinscrire en ligne via le portail « concours-
territorial.fr », puis via le site internet du centre interdépartemental de gestion de la petite couronne, à l’adresse www.cig929394.fr. 

Les candidats saisissent dans un premier temps leurs données sur la plateforme www.concours-territorial.fr, puis effectuent leur 
préinscription sur le site internet du centre interdépartemental de gestion de la petite couronne (www.cig929394.fr). 

Si un candidat se connecte directement sur la page de préinscription du site du CIG de la petite couronne, il est immédiatement redirigé 
vers le site www.concours-territorial.fr. 

Lorsque le candidat se préinscrit en ligne, un formulaire nominatif d’inscription est automatiquement généré. Il est recommandé au candidat 
de l’imprimer et de le conserver précieusement. 

La préinscription aboutit également à la création, pour chaque candidat, d’un espace sécurisé accessible à partir du site internet 
www.cig929394.fr. 

Le candidat doit impérativement valider sa préinscription via son espace sécurisé, avant la date de clôture des inscriptions 23h59 
(heure métropolitaine). À défaut de validation dans les délais requis, la préinscription sera automatiquement annulée. 

Les pièces justificatives devront être transmises au centre de gestion dans les délais impartis, via l’espace sécurisé des candidats, au 
format PDF ou image. 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CANDIDATS EN SITUATION DE HANDICAP 

Aucun candidat ne peut être écarté, en raison de son handicap, d'un concours ou d'un emploi de la fonction publique, sauf si son handicap a été 
déclaré incompatible avec la fonction postulée à la suite de l'examen médical destiné à évaluer son aptitude à l'exercice de sa fonction, réalisé en 
application des dispositions du 5° de l'article 5 ou du 4° de l'article 5 bis du titre Ier du statut général des fonctionnaires. 

L'octroi d'aménagements d'épreuves est subordonné à la production d'une demande du candidat accompagnée d’un certificat médical délivré par un 
médecin agréé dans les conditions prévues par le décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agrées, à l’organisation des 
comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics au régime de congés de 
maladie des fonctionnaires. La liste des médecins agrées est accessible sur https://www.iledefrance.ars.sante.fr/listes-de-medecins-agrees-en-ile-de-
france. 

Les candidats en situation de handicap souhaitant bénéficier d’un aménagement d’épreuve devront donc fournir un certificat médical établi par un 
médecin agréé moins de six mois avant le déroulement des épreuves. Ce certificat médical devra préciser la nature des aides humaines et techniques 
ainsi que les aménagements nécessaires pour permettre aux candidats, compte tenu de la nature et de la durée des épreuves, de composer dans 
des conditions compatibles avec leur situation. Les aides et aménagements sollicités sont mis en œuvre par le centre de gestion sous réserve que 
les charges afférentes ne soient pas disproportionnées au regard des moyens, notamment matériels et humains, dont il dispose. 

Le centre interdépartemental de gestion de la petite couronne adressera aux candidats porteurs de handicap le formulaire de certificat médical qui 
devra être complété par un médecin agréé. Une fois complété, le certificat médical devra être impérativement retourné par voie postale ou par courriel. 
Seuls seront acceptés les certificats médicaux établis sur la base de ce formulaire. 

Rappel : L'article L.3254 du Code Général de la Fonction Publique Territoriale prévoit que les travailleurs handicapés peuvent être recrutés 
directement sans concours. Ils sont engagés en qualité d'agent contractuel puis titularisés à la fin du contrat lorsque leur handicap a été jugé 
compatible avec l'emploi postulé.  

http://www.cig929394.fr/
http://www.cig929394.fr/
http://www.concours-territorial.fr/
http://www.cig929394.fr/
http://www.concours-territorial.fr/
http://www.cig929394.fr/
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/listes-de-medecins-agrees-en-ile-de-france
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/listes-de-medecins-agrees-en-ile-de-france
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PRÉSENTATION DU CADRE D’EMPLOIS ET PRINCIPALES FONCTIONS 
 

PRÉSENTATION DU CADRE D’EMPLOIS 

Les infirmiers territoriaux en soins généraux constituent un cadre d’emplois médico-social de catégorie A. 
Il comprend les grades : 
- D’infirmier en soins généraux 
- D’infirmier en soins généraux hors classe 

 

PRINCIPALES FONCTIONS 

Les membres du cadre d’emplois exercent leurs fonctions dans les collectivités et établissements publics mentionnés à l’article L.4 du Code Général 
de la Fonction Publique. 

Dans les conditions et les domaines prévus à l’article L.4311-1 du code de la santé publique, ils accomplissent les actes professionnels et dispensent 
les soins infirmiers sur prescription ou conseil médical, ou dans le cadre du rôle propre qui leur est dévolu. 
 
 

MODALITÉS D’ACCÈS AU CADRE D’EMPLOIS 
 
Le concours interne réservé d’infirmier en soins généraux est ouvert : 

- Aux fonctionnaires justifiant d’au moins 5 années de services publics effectifs dans le cadre d’emplois des infirmiers (catégorie B) 

- Titulaires de l’un des titres ou diplômes prévus aux articles L.4311-3 et L.4311-5 du code de la sante publique 

- Ou titulaires d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier délivrée en application de l’article L.4311-4 du code de la santé publique 
 
Les candidats doivent justifier d’être en activité à la clôture des inscriptions. 
 
 

TITRES RECEVABLES 
 
A. Titres recevables en application de l’article L. 4311-3 du code de la santé publique 
 

1° Soit le diplôme français d'État d'infirmier ou d'infirmière ;  
 
2° Soit, si l'intéressé est ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen : 

a) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par l'un de ces États conformément aux obligations 
communautaires et figurant sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de la santé ;  

b) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par un État, membre ou partie, conformément aux obligations 
communautaires, ne figurant pas sur la liste mentionnée au a, s'il est accompagné d'une attestation de cet État certifiant qu'il sanctionne 
une formation conforme à ces obligations et qu'il est assimilé, par lui, aux titres de formation figurant sur cette liste ;  

c) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par un État, membre ou partie, sanctionnant une formation 
d'infirmier responsable des soins généraux commencée dans cet État antérieurement aux dates figurant dans l'arrêté mentionné au a et 
non conforme aux obligations communautaires, s'il est accompagné d'une attestation de l'un de ces États certifiant que le titulaire du titre 
de formation s'est consacré, dans cet État, de façon effective et licite aux activités d'infirmier responsable des soins généraux pendant au 
moins trois années consécutives au cours des cinq années précédant la délivrance de l'attestation ; 

d) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par l'ancienne Tchécoslovaquie, l'ancienne Union soviétique ou 
l'ancienne Yougoslavie ou qui sanctionne une formation commencée avant la date d'indépendance de la République tchèque, de la 
Slovaquie, de l'Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie ou de la Slovénie, s'il est accompagné d'une attestation des autorités compétentes 
de la République tchèque ou de la Slovaquie pour les titres de formation délivrés par l'ancienne Tchécoslovaquie, de l'Estonie, de la 
Lettonie ou de la Lituanie pour les titres de formation délivrés par l'ancienne Union soviétique, de la Slovénie pour les titres de formation 
délivrés par l'ancienne Yougoslavie, certifiant qu'il a la même validité sur le plan juridique que les titres de formation délivrés par cet État.  

Cette attestation est accompagnée d'un certificat délivré par ces mêmes autorités indiquant que son titulaire a exercé dans cet État, de 
façon effective et licite, la profession d'infirmier responsable des soins généraux pendant au moins trois années consécutives au cours 
des cinq années précédant la délivrance du certificat ; 

e) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux sanctionnant une formation commencée en Pologne ou en Roumanie 
antérieurement aux dates figurant dans l'arrêté mentionné au a et non conforme aux obligations communautaires, si cet État atteste que 
l'intéressé a exercé dans cet État, de façon effective et licite, la profession d'infirmier responsable des soins généraux pendant des périodes 
fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. 
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g) Un titre de formation d'infirmier délivré par la Pologne et sanctionnant une formation terminée avant le 1er mai 2004 et non conforme aux 
obligations communautaires, si le titre de formation comporte un programme spécial de revalorisation lui permettant d'être assimilé à un 
titre figurant sur la liste mentionnée au a ; 

h) Un titre de formation d'infirmier responsable de soins généraux délivrés par la Roumanie et non conforme aux obligations communautaires 
s'il est accompagné d'une attestation certifiant que l'intéressé a exercé dans cet État, de façon effective et licite, les activités d'infirmier de 
soins généraux, y compris la responsabilité de la planification, de l'organisation et de l'exécution de soins aux patients pendant au moins 
trois années consécutives au cours des cinq années précédant la date de l'attestation. 

 
3° Soit le diplôme d'infirmier ou d'infirmière délivré par l'école universitaire d'infirmiers de la Principauté d'Andorre. 

 
 
B. Titres recevables en application de l’article L. 4311-5 du code de la santé publique 
 
Conformément à l’article L. 4311-5 du code de la santé publique, un diplôme d'État d'infirmier de secteur psychiatrique est attribué de droit aux 
infirmiers titulaires du diplôme de secteur psychiatrique. Le diplôme d'État d'infirmier est délivré par l'autorité administrative, sur proposition d'une 
commission composée en nombre égal de médecins, d'infirmiers diplômés d'État et d'infirmiers de secteur psychiatrique titulaires d'un diplôme de 
cadre de santé, aux candidats qui ont suivi un complément de formation. Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
 
 
C. L’autorisation d’exercer la profession d’infirmier 

 
Conformément à l’article L. 4311-4 du code de la santé publique, l'autorité compétente peut, après avis d'une commission composée notamment 
de professionnels, autoriser individuellement à exercer la profession d'infirmier ou d'infirmière les ressortissants d'un État membre de l'Union 
européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, qui sont titulaires : 
 
1° D'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par l'un de ces États ne répondant pas aux conditions prévues par 

l'article L. 4311-3 mais permettant d'exercer légalement la profession d'infirmier responsable des soins généraux dans cet État ; 
 
2° Ou d'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par un État tiers et reconnu dans un État, membre ou partie, autre 

que la France, permettant d'y exercer légalement la profession. L'intéressé justifie avoir exercé la profession pendant trois ans à temps plein ou 
à temps partiel pendant une durée totale équivalente dans cet État, membre ou partie. 

 
Dans ces cas, lorsque l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble des titres de formation initiale, de l'expérience 
professionnelle pertinente et de la formation tout au long de la vie ayant fait l'objet d'une validation par un organisme compétent fait apparaître des 
différences substantielles au regard des qualifications requises pour l'accès à la profession et son exercice en France, l'autorité compétente exige 
que l'intéressé se soumette à une mesure de compensation. 
 
Selon le niveau de qualification exigé en France et celui détenu par l'intéressé, l'autorité compétente peut soit proposer au demandeur de choisir entre 
un stage d'adaptation ou une épreuve d'aptitude, soit imposer un stage d'adaptation ou une épreuve d'aptitude. 
 
La nature des mesures de compensation selon les niveaux de qualification en France et dans les autres États, membres ou parties, est fixée par 
arrêté du ministre chargé de la santé. 
 
La délivrance de l'autorisation d'exercice permet au bénéficiaire d'exercer la profession d'infirmier dans les mêmes conditions que les personnes 
titulaires du diplôme mentionné à l'article L. 4311-3. 
 
Lorsque le ressortissant d'un État, membre ou partie, est titulaire d'un diplôme permettant l'exercice des fonctions soit d'infirmier anesthésiste, soit 
d'infirmier de bloc opératoire, soit de puéricultrice, l'autorité compétente peut autoriser individuellement l'exercice de la profession d'infirmier 
anesthésiste, d'infirmier de bloc opératoire ou de puéricultrice, après avis de la commission mentionnée au premier alinéa et dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa du présent article. Dans ce cas, la composition de la commission est adaptée pour tenir compte de la spécialité 
demandée. 
 
Pour obtenir une autorisation d’exercer, vous devez impérativement vous rapprocher de la Direction Régionales de l’Économie, de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités (DREETS) de la région dans laquelle vous souhaitez exercer. En Ile de France : idef.drieets.gouv.fr 
 
  

http://www.cig929394.fr/


Concours interne réservé d’infirmier en soins généraux 

CIG Petite Couronne – 1 rue Lucienne Gérain - 93698 PANTIN cedex - www.cig929394.fr - 01 56 96 80 80 
Direction des Concours 

5 

 

DOSSIER DE CANDIDATURE ET PRÉSENTATION DES ÉPREUVES 
 

1. LE DOSSIER DE CANDIDATURE 
 
Chaque candidat doit fournir un dossier de candidature comportant les pièces suivantes : 

- La copie des titres et diplômes et autres qualifications équivalentes dont le candidat est titulaire 

- Le formulaire de renseignement complété, faisant état de l’identité du candidat et de ses expériences professionnelles 

- Un état signalétique des services publics rempli et signé par la collectivité 
 
 

2. L’ÉPREUVE ORALE D’ADMISSION 
 
Le concours interne réservé comporte une épreuve orale unique d’admission. 

Elle consiste en un entretien avec le jury. 

L’entretien débute par un exposé du candidat qui vise à présenter son parcours professionnel ainsi que, le cas échéant, les diverses formations 
professionnelles dont il a bénéficié. Pour conduire cet entretien, le jury dispose du dossier de candidature. 

Cette présentation est suivie d’une discussion avec le jury qui porte sur lesdits éléments présentés par le candidat. 

Seul l’entretien avec le jury donne lieu à une notation. 

Durée : 25 minutes ; dont 5 minutes au plus d’exposé 

 

 
Il est attribué à l’épreuve une note de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'épreuve obligatoire d’admission entraîne l'élimination du candidat. 

Tout candidat qui ne participe pas à l’épreuve obligatoire est éliminé. 

Un candidat ne peut être admis s’il n’a obtenu au moins la note de 10 sur 20. 
 

 
 

MODÈLE FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENT 
 
1. Identification du candidat 

Nom et prénom : 
Date de naissance : 
Adresse : 
Téléphone : 
Courriel professionnel : 
 
2. Situation professionnelle du candidat 

Infirmiers territoriaux de catégorie B souhaitant l’accès au cadre d’emplois des infirmiers territoriaux en soins généraux de catégorie A 
 
Expérience professionnelle : 
 
3. Fonctions actuelles 

 

Employeur (désignation, domaine 
d’intervention, nombre d’agents ou de 

salariés) 

Poste occupé, période d’emploi (dates de 
début et fin) 

Fonctions et principales missions et activités 
effectuées 

 
Fonctions antérieures notables 

Employeur (désignation, domaine 
d’intervention, nombre d’agents ou de 

salariés) 

Poste occupé, période d’emploi (dates de 
début et fin) 

Fonctions et principales missions et activités 
effectuées 

 
Formation statutaire, formation professionnelle tout au long de la vie 

Intitulé du stage suivi Organisme de formation Année Nombre de jours 
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RECRUTEMENT APRÈS INSCRIPTION SUR LISTE D’APTITUDE 
 

La collectivité territoriale ou l’établissement public qui a décidé de procéder au recrutement d’une personne inscrite sur une liste d’aptitude lui notifie 
cette offre par lettre recommandée avec accusé réception et en informe l’autorité organisatrice du concours. 

Lorsque la collectivité territoriale ou l’établissement public n’a reçu, dans un délai de 2 mois, aucune réponse à son offre, elle le fait connaître à 
l’autorité organisatrice du concours. L’offre est alors considérée comme refusée. 

Toute personne inscrite sur une liste d’aptitude qui a refusé 2 offres d’emplois notifiées est radiée de la liste d’aptitude. 

Toute personne, inscrite sur une liste d’aptitude, qui n’est pas nommée au terme d’un délai de 2 ans après cette inscription est réinscrite sur la même 
liste dans les conditions prévues à l’article L.325-39 du code général de la fonction publique après que l’autorité compétente a reçu confirmation par 
écrit de sa candidature dans un délai d’un mois avant ce terme. 

Toute personnes, inscrite sur une liste d’aptitude est radiée de celle-ci dès sa nomination en qualité de stagiaire ou, en cas de dispense de stage, en 
qualité de titulaire. 

 
 

DÉROULEMENT DE CARRIÈRE 
 
 

INFIRMIER EN SOINS GÉNÉRAUX HORS CLASSE 
 
 
 

Conditions tableau d’avancement 
 

Au plus tard au 31 décembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi 
 

Les infirmiers en soins généraux : 

- Justifiant d’au moins 10 ans de services effectifs dans un cadre d’emplois ou corps infirmier de catégorie A ou dans un corps militaire 
infirmier équivalent 

- Et ayant 1 an d’ancienneté dans le 6e échelon du grade d’infirmier en soins généraux 
 

 
 

INFIRMIER EN SOINS GÉNÉRAUX 
 
 
 

Concours externe 

Candidats titulaires : 

- D’un titre ou diplôme mentionné aux articles L.4311-3 et L.4311-5 
du code de la santé publique 

- Ou d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier délivrée 
en application de l’article L.4311.4 du même code 

Concours interne réservé (dispositif transitoire) 

Infirmiers territoriaux de catégorie B : 

- Justifiant d’au moins 5 ans de services publics effectifs 

- Et titulaires d’un des titres ou diplômes requis pour se présenter 
au concours externe 
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